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Qu’est-ce que le PLU ?



Qu’est ce que le PLU ?

Le PLU est le document cadre en matière d’urbanisme à 

l’échelle communale.

▪ Il exprime les ambitions d’aménagement urbain 

pour les 10-15 prochaines années.

▪ Il traite de nombreuses thématiques :

Il constitue un véritable outil de programmation urbaine.

Le PLU fixe des règles s’appliquant aux constructions comme :



Qu’est ce que le PLU ?

Un diagnostic

Le Projet d’Aménagement et 

de Développement Durables 

(PADD)

Des Orientations 

d’Aménagement et de 

Programmation (OAP)

Un plan  de zonage

Un règlementIl permet de 

dresser l’état 

des lieux

Le PADD fixe les grandes 

orientations pour les 10 à 15 

prochaines années.

C’est le document socle du 

PLU

Le contenu du PLU : 

Le dispositif réglementaire



Le dispositif réglementaire traduit les orientations du PADD

Il se compose de :

OAP

Orientations d’Aménagement et de 

Programmation 

➢ Sur des secteurs de projet 

spécifiques

➢ Sur des thématiques 

particulières

Plan de zonage

délimitation des zones 

urbaines, naturelles, qui se 

déclinent en plusieurs types 

de zones en fonction des 

caractéristiques urbaines.

Règlement

Définition des règles 

d’urbanisme 

applicables au sein 

de chacune des 

zones

Les constructions autorisées ou 

interdites

Les règles d’implantations des 

constructions

Le gabarit et le volume des 

constructions 

L’écriture du dispositif réglementaire



Le contexte,

le cadre règlementaire



Contexte et cadre règlementaire

Les documents d’urbanisme doivent respecter des règles qui leur sont imposées par les lois et règlements et les 

orientations d’autres documents dits de rang supérieur (ou documents supra).

Les documents supra-communaux sont : 

• soit l’expression de politiques sectorielles (schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, etc.) ;

• soit des stratégies issues d’un document d’aménagement d’un échelon supérieur, tel que le schéma directeur de la 

région Île-de-France (SDRIF).

Le PLU doit donc prendre en compte à la fois les obligations imposées par la loi et les orientations issues des 

documents supra-communaux pour éviter toute fragilité juridique.

Les documents supra 

communaux 

Le contexte législatif



Contexte et cadre règlementaire

Le contexte législatif : 

Code de l’Urbanisme

• Loi Solidarité et Renouvellement Urbain

(SRU), puis 3DS

• Loi Grenelle

• Loi pour l’Accès au Logement et un 

Urbanisme Rénové (ALUR)

• Loi Évolution du Logement, de 

l’Aménagement et du Numérique…

• Loi Climat et Résilience 

• Production de logements sociaux

• Intégration du volet environnement dans le PLU

• Suppression du COS et de la taille minimale des terrains

• Dématérialisation des autorisations d’urbanisme 

• ZAN – Zéro artificialisation nette 



Loi SRU (2000)

Loi Alur (2014)
Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains

L’article 55 impose aux agglomérations de + de 50 000

habitants comprenant au moins une ville de + de 15 000

habitants, de disposer d’au moins 20% de logements

sociaux.

Loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové.

Suppression des COS (coefficient d’Occupation des Sols) et

des tailles minimales de terrain

Loi Elan (2018)

Loi Évolution du Logement, de l’Aménagement et du

Numérique

Loi qui vise à faciliter la construction de nouveaux logements

et à protéger les plus fragiles

Lois Grenelle (2009 et 2010)

Loi portant engagement national pour l'environnement

Loi qui décline les engagements et objectifs du Grenelle

Environnement en dispositions plus précises

Contexte et cadre règlementaire

Loi « Duflot » (2013)

Loi relative à la mobilisation du foncier public en faveur du

logement et au renforcement des obligations de

production de logement social

Le seuil de 20% de logements sociaux est porté à 25 %

pour les communes de + de 1 500 habitants en Ile-de-

France. La loi 3DS devrait pérenniser les objectifs de la loi
SRU et Duflot au-delà de 2025.

Loi Climat et Résilience (2021)

Loi portant lutte contre le dérèglement climatique et

renforcement de la résilience face à ses effets

Loi qui vise à lutter contre l’artificialisation des sols en

adaptant les règles d’urbanisme. La consommation totale

d’espaces naturels et agricoles à l’échelle nationale doit être

inférieure de moitié de celle observée sur les dix années

précédentes.



Contexte et cadre règlementaire

Les documents supra communaux : 

• Schéma Directeur de la Région Île de France (SDRIF)

• Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE)

• Plan de Déplacements Urbain de l’Île de France (PDUIF)

• Le Plan Climat Air et Energie Territorial de la CAVP (PCAET)

• Programme Local de l’Habitat PLH

• Le Plan de prévention du bruit dans l’environnement  (PPBE)

• Le Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des

Eaux (SDAGE)…

• Densification des espaces bâtis

• Protection des corridors écologiques 

• Encadrement des obligations de stationnement

• Intégration de la thématique climat et énergie

• Planifier la production de logement

• Prise en compte des risques et nuisances

• Maitriser la gestion des eaux



SRCE (2013) SDAGE (2022)

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique précise les

orientations nationales pour la préservation et la remise en bon

état des continuités écologiques à l’échelle de la Région Ile-

de-France.

PDUIF (2014)

Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux

du bassin Seine-Normandie planifie la politique de l’eau sur

une période de 6 ans, dans l’objectif d’améliorer la gestion de

l’eau sur le bassin.

SDRIF (2013)

Le Schéma Directeur de la Région Ile de France a pour objectif

d’encadrer l’évolution du territoire tout en favorisant la

limitation de la consommation d’espace. Le SDRIF impose une

densification des espaces d’habitat et d’activités économiques

à hauteur de 15% sur l’ensemble de la commune à l’horizon

2030

Le Plan de Déplacements Urbains d’Île-de-France définit la

politique de déplacements des personnes et des biens sur le

territoire régional. Il encadre les règles de stationnement

(voiture et vélo), et notamment aux abords des gares.

Contexte et cadre règlementaire



Les objectifs de la révision

En concertation avec ses habitants…



Les objectifs de la révision

1. Porter et accompagner les 

projets et réflexions en cours

La plaine maraichère

Réfléchir sur le devenir du 

secteur gare (centre-ville) : 

tissu urbain hétérogène.

2. Encadrer les évolutions 

possibles sur le reste du 

territoire 

Préserver et conforter la 

nature en ville 

Préserver le cadre de vie 

et notamment les quartiers 

pavillonnaires



Les objectifs de la révision

La délibération de prescription du PLU du 16 décembre 2021 a fixé les objectifs suivants :

Patrimoine / paysage

• Assurer la protection et la mise en valeur du 

patrimoine, des paysages

• Préserver l’identité des quartiers pavillonnaire

• Mieux encadrer les évolutions en cohérence avec le 

cadre de vie et paysage

• Identifier et protéger les arbres et le patrimoine bâti 

remarquable, les points de vue et belvédères ;

Environnement / santé

• Intégrer les objectifs du développement durable

• Assurer la protection et la mise en valeur de 

l’environnement

• Promouvoir et favoriser une ville favorable à la santé

• Prendre en compte et décliner localement le PCAET et 

le PPBE de la CAVP

Logements

• Permettre une offre de logements diversifiée 

et les parcours résidentiels

Economie, commerce 

• Assurer les conditions d’un développement 

économique dynamique et équilibré 

• Soutenir et dynamiser le commerce de 

proximité

Mobilités, déplacements

• Mettre en œuvre une politique globale de 

mobilités et améliorer la sécurité, la fluidité 

et le stationnement, 

• Favoriser les modes de déplacements actifs 



Les objectifs de la révision

La délibération de prescription du PLU du 16 décembre 2021 a fixé les objectifs suivants :

Objectifs spécifiques :

• Permettre l’aménagement d’une plaine agricole

• Protéger et mettre en valeur le quartier ancien 

autour de l’Eglise Saint Martin.

• Structurer les trames vertes, bleues et noires 

autour d'espaces remarquables (Buttes du Parisis, 

Fort de Cormeilles, rives de Seine, coulée verte)

• Définir un parti d’aménagement pour les différents 

secteurs identifiés au projet de territoire de la CAVP

Autres objectifs :

• Elaborer un règlement plus lisible, plus 

compréhensible et plus opérationnel qui 

facilite son utilisation ;

• Prendre en compte les nouvelles 

dispositions du Code de l’urbanisme, du 

Code de l’environnement ;



La concertation avec les habitants



La concertation avec les habitants

Des temps d’échanges dédiés pour la révision du PLU : 

Une réunion publique de lancement : 

présentation de la démarche

Jeudi 1 décembre 2022

PADD

5 conseils de quartier : présentation 

du projet de territoire, « socle » du 

PLU, et temps d’échanges. 



La concertation avec les habitants

Des outils mis à disposition pour participer tout au long de la procédure : 

Un registre : disponible en mairie à 

l’accueil du service urbanisme

Des articles : dans le journal municipal 

ou sur le site internet de la commune

Un dossier de concertation 

disponible en mairie

Une adresse email dédiée pour faire 

part de vos observations, remarques :

et…

revisionPLU@ville-cormeilles95.fr



Les prochaines étapes

En concertation avec ses habitants…
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Réalisation 

d’un diagnostic

Écriture du projet 

de territoire 

(PADD)

Élaboration du dispositif 

réglementaire

(OAP, zonage, 

règlement)

Consultation des PPA

(durée 3 mois)

Enquête 

publique

(durée 2 mois)

UNE PHASE D’ÉTUDE UNE PHASE ADMINISTRATIVE

Conseil 

Municipal du 

débat du PADD

Avril 2023

Conseil Municipal 

d’arrêt du PLU

Fin d’année 2023

Conseil Municipal 

d’approbation du 

PLU

Réunion 

publique (RP)

Décembre 2022

5 conseils de quartier 

pour finalisation projet 

de territoire

Mars 2023

Rédaction et 

mise en 

forme du 

dossier de 

PLU

Les prochaines étapes

Été 2024 
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